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LES DÉFIS DE L’ANNÉE 2016-2017 

 

Nous sommes heureux de vous présenter le premier numéro de l’Enseigne de l’année 2016

-2017.  La journée d’accueil et de réflexion du 18 août dernier a permis aux membres 

d’échanger sur les priorités de l’année du SPCSL. Suite à ces réflexions et aux conseils des 

délégués, un plan de travail a été présenté à l’assemblée générale le 14 septembre par le 

comité exécutif. Plusieurs défis vont ponctuer notre dynamique vie syndicale cette année 

et ce journal nous donne l’occasion de vous en présenter quelques-uns.   

Sur le plan national, la FNEEQ s’est vivement saisie d’un important dossier lié à la consul-

tation sur l’enseignement supérieur proposée par la ministre responsable de l’Enseigne-

ment supérieur Hélène David.  Un des principaux enjeux de cette consultation est  la créa-

tion d’un Conseil des collèges du Québec (CCQ)  qui a rapidement mobilisé notre fédéra-

tion. Le comité École et société, formé lors de l’assemblée générale de début d’année, s’est 

rapidement intéressé à ce sujet et nous propose dans ce journal un texte qui invite à la 

réflexion et à la prudence en regard des propositions annoncées par la consultation de la 

ministre David. Nous serons appelés à poursuivre la réflexion sur le réseau collégial cette 

année puisque des États généraux sur l’enseignement supérieur se tiendront au printemps 

2017. Un dossier à suivre avec intérêt. 

Sur le plan local, nous aurons des défis tout aussi importants. Nous poursuivrons, notam-

ment, le travail sur l’évaluation des enseignements et l’assistance professionnelle, nous 

rencontrerons les membres de la formation continue afin d’identifier leurs besoins et leurs 

préoccupations, nous ferons le suivi du projet pilote sur les ressources en lien avec les 

étudiantes et étudiants en situation de handicap (EESH), le comité exécutif effectuera une 

tournée des départements afin de rencontrer les membres et d’échanger avec eux sur des 

enjeux qui les préoccupent.  Vous pourrez consulter le plan de travail 2016-2017 du SPCSL 

sur notre site Web à spcsl.org. 

Ce numéro du journal se veut un bref aperçu de différents défis qui nous attendent et nous  

nous souhaitons une année 2016-2017 dynamique et inspirante! 

 

Le comité exécutif 
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Retour sur la journée    
d’accueil et de réflexion 
 

Afin de souligner le début de la session et de discuter des différents enjeux  qui vont 

ponctuer notre vie syndicale au cours de l’année, le comité exécutif a convié les 

membres à une journée d’accueil et de réflexion le 18 août dernier. 

Un conférence ayant pour thème « Vérité et mensonges sur la dette » marquait la 

première partie de cette journée d’accueil. Madame Chantale Santerre, membre de 

l’Association pour la taxation financière et l’action citoyenne section Québec (ATTAC

-Québec) et professeure au DEC en Technique administrative au Cégep de Saint-

Hyacinthe agissait à titre de conférencière. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des séances d’atelier de réflexion ont ensuite 

été proposées aux membres sur trois diffé-

rents thèmes:  

 Bilan des négociations; 

 Vie syndicale et mobilisation; 

 Priorités de l’année 2016-2017.  

 

Nous avons terminé la 

journée avec notre tradi-

tionnel 5 à 7 festif ac-

compagné du camion de 

bouffe de rue « La boite 

à fromages ». 

TOURNÉE DES                 
DÉPARTEMENTS 

Cette année, le comité exécutif 

effectuera une tournée des 

départements afin de rencon-

trer les membres et échanger 

avec eux sur différents sujets 

qui animent notre vie syndi-

cale, tels que: 

Les changements à la conven-

tion collective; 

Les modifications aux assu-

rances;  

Le rôle du comité de pro-

gramme, du département, des 

délégués syndicaux; 

Les dossiers locaux de l’année 

(assistance professionnelle, 

formation continue, coordon-

nateur des mesures d’aide, etc.) 

 

Le comité exécutif attend votre 

invitation afin de vous rencon-

trer! 



Campagne La main levée pour la 
collégialité de la FNEEQ 
 

Les professeurs du  Cégep de Lévis-Lauzon vivent des relations de travail 

tendues depuis plusieurs années. Selon le Syndicat des professeures et 

professeurs du Cégep de Lévis-Lauzon (SPPCLL), les principes garants de 

la collégialité sont ponctuelle-

ment remis en question depuis 

plusieurs sessions : consulta-

tions bâclées, informations 

opaques, décisions prises der-

rière des portes closes, explica-

tions courtes et évasives, recours 

aux tribunaux, etc. La campagne 

de la FNEEQ La main levée 

pour l’éducation vise à sensi-

biliser la communauté collé-

giale, et plus particulièrement la 

direction du Cégep de Lévis-

Lauzon, à l’importance de la  

collégialité et de l’apport des 

enseignantes et enseignants 

dans la poursuite de la mission 

des collèges. 
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Consultation ministérielle en      
enseignement supérieur 
 

Le 11 juillet dernier, la ministre responsable de l’Enseignement supérieur, 

Hélène David, a annoncé la formation d’un Conseil des collèges du Québec 

(CCQ) et d’un Conseil des Universités du Québec (CUQ). 

En effet, la ministre a mandaté Guy Demers, auteur du controversé rapport du 

chantier sur l’offre de formation au collégial (2013), et Claude Corbo, auteur 

du rapport du chantier sur un Conseil national des Universités (2013), afin de 

mener à terme la réflexion et les consultations sur la création du CUQ et du 

CCQ. 

Le ministère de l’Enseignement supérieur a invité les réseaux collégial et uni-

versitaire à une consultation sur ces éventuels conseils, et ce, jusqu’au 28 

octobre 2016. Vous trouverez sur notre site Web le document de consultation 

qui annonce le projet de création du CCQ auquel s’ajoute une Commission 

mixte de l’enseignement supérieur et une suggestion de modifications au Rè-

glement sur le régime d’études collégiales (RREC). 

Un conseil fédéral extraordinaire de la FNEEQ s’est tenu les 5 et 6 octobre 

derniers à Montréal où il a été question de cette consultation. Les recomman-

dations et le plan d’action adoptés sont également disponibles sur le site Web 

du SPCSL : spcsl.org 

https://s-mail2010.cegep-st-laurent.qc.ca/owa/redir.aspx?C=_JVjuMktCCbI1vdm_K9fKGM_g9tqf13g6oLwYnBOwHy85KuHhPPTCA..&URL=http%3a%2f%2fwww.education.gouv.qc.ca%2fsalle-de-presse%2fcommuniques-de-presse%2fdetail%2farticle%2femformation-dun-conseil-des-colleges-d
https://s-mail2010.cegep-st-laurent.qc.ca/owa/redir.aspx?C=YQyf8fNW0LWCDN15R6LMcdzq7nE72E9crDa_H8QE0tIOR66HhPPTCA..&URL=http%3a%2f%2fwww.education.gouv.qc.ca%2fdossiers-thematiques%2fconsultations-sur-lenseignement-superieur%2f
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Commission des études 
Les membres se sont réunis au B112, les 26 août et 16 septembre, pour les premières réunions de 

la Commission des études de 2016-2017. Ivan Bendwell y a été nommé président d’assemblée 

pour l’année. Rappelons que trois postes de professeurs étaient vacants et que nous avons dû pro-

céder à des élections complémentaires afin que 13 professeurs siègent à la Commission des études 

comme il est prévu. Catherine Grech a été élue à titre de coordonnatrice de programme préuniver-

sitaire et Christian Bélanger remplacera Jeanne Pilote, qui a quitté son poste. Il reste malheureu-

sement un siège de professeur vacant, pour un professeur coordonnateur de programme tech-

nique.  

La directrice des études a présenté le bilan du plan de travail de la Commission des études de l’an 

dernier, rappelant que ce plan était construit en fonction des objectifs du plan stratégique. Chaque 

élément du bilan a été expliqué et précisé. Des membres qui étaient présents l’an dernier sont 

intervenus pour faire apporter quelques précisions supplémentaires. Ce fut également l’occasion 

de discuter du plan de travail pour l’année en cours, en vue de son adoption lors de la rencontre 

du 16 septembre. 

SUIVEZ-NOUS SUR LES      

RÉSEAUX SOCIAUX 

 

spcsl.org 

« Mais le point le plus important de l’ordre du jour était la présentation des travaux sur le 
plan de réussite. » 

Lors de la première réunion, Carole Lavallée a fait une présentation du rôle de la Commission des 

études et de ses membres, en regard de la Loi sur les collèges, de nos documents institutionnels et 

de la convention collective des enseignants. Elle a signalé que la Commission des études au cégep de 

Saint-Laurent a toujours eu une importance quant aux conseils et avis donnés au conseil d’adminis-

tration. Bien qu’elle ne soit pas décisionnelle, la CÉ a donc une influence sur les dossiers importants 

qui lui sont soumis. Carole Lavallée a complété sa présentation en décrivant quelques-unes des 

particularités de la Commission des études au cégep de Saint-Laurent, où la culture locale teinte le 

fonctionnement de l’instance. Sur le plan des positions défendues par les professeurs dans le cadre 

des travaux de la CÉ, la réunion préCÉ avait permis de soulever certaines interrogations. Suite à la 

CÉ, les membres du comité exécutif se sont entendus pour revenir sur ce point, lors d’instances 

futures. 

Par ailleurs, la présentation de Carole Lavallée a amené des questions sur la composition même de 

la CÉ, sur le Règlement sur la Commission des études (institutionnel) qui date de 1994 et qui pour-

rait être révisé, ainsi que sur la place des dossiers qui touchent la formation continue.  

Les derniers points abordés concernaient le calendrier des séances de la CÉ, les statistiques de la 

rentrée (sur le plan des admissions et des horaires émis),  la restructuration de la direction des 

études et la visite de la CEEC.  

La deuxième réunion de la Commission des études (le 16 septembre) a été l’occasion d’un bref re-

tour sur l’exposé de la directrice des études qui avait soulevé des questions quant au rôle et aux res-

ponsabilités de la CÉ et de ses membres. La directrice des études prévoit faire sa présentation à 

chaque début d’année lors de la première séance de la Commission des études.  

Deux documents présentés lors de la première réunion ont été adoptés, soit le bilan des travaux de 

la CÉ 2015-2016 et le plan de travail pour 2016-2017. Les membres ont fait ajouter une action liée à 

l’objectif 3.1 du plan stratégique (Assurer un environnement accueillant, sain et écoresponsable 

pour les étudiants et les membres du personnel) : il s’agira de discuter de mesures afin de réduire 

l’utilisation du papier en tenant compte des pratiques pédagogiques. Mais le point le plus important 

de l’ordre du jour était la présentation des travaux sur le plan de réussite. C’est Isabelle De Sève, 

conseillère pédagogique, qui a coordonné une consultation menée l’an dernier,  qui a présenté des 

recommandations en vue de créer un cadre de référence sur la réussite au cégep de Saint-Laurent. 

Une première période d’échange en CÉ a permis de soulever des préoccupations. Le point sera de 

nouveau à l’ordre du jour lors de prochaines réunions, afin qu’un document soit adopté dans les 

différentes instances en juin. 



Assurances 
LA CAPITALE RESTERA NOTRE ASSUREUR 

FNEEQ ! 

Les assemblées générales et les syndicats ont adopté majoritairement la recom-

mandation confirmant le choix de La Capitale comme assureur et la recomman-

dation portant sur le renouvèlement 2017.  

NOUVEAUTÉS : ASSURANCE INVALIDITÉ 

LONGUE DURÉE POUR LES NON-

PERMANENTS 

Depuis la rentrée 2016-2017, l’adhésion pour les enseignantes et enseignants non 

permanents à l’assurance invalidité de longue durée est obligatoire dès l’obtention 

d’un quatrième contrat annuel à temps complet chez le même employeur et ce, 

que les contrats soient consécutifs ou non. Dans le cas où le quatrième contrat 

annuel à temps complet est octroyé au cours de l’année scolaire, la garantie entre 

en vigueur à la date de l’obtention du contrat, sans effet rétroactif. Les ensei-

gnants non permanents ayant obtenu, avant le 1er juillet 2016, leur quatrième 

contrat à temps complet pour toute l’année scolaire chez le même employeur, 

voient leur adhésion devenir obligatoire également. Aussi, dans le cas où la charge 

session de l’enseignant ayant eu l’obligation d’adhérer à cette protection devenait 

inférieure à 33 %, la protection ne sera plus en vigueur mais redeviendra obliga-

toire dès l’obtention d’une nouvelle charge session d’au moins 33 %. 

Si vous avez des questions précises sur les assurances collectives, vous pouvez 

consulter le site du SPCSL :  http://www.spcsl.org/category/dossiers/assurances/  

et le site de la FNEEQ :  http://fneeq.qc.ca/fr/assurances_collectives-121/  
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Lancement de la 
campagne Choisir 
l’éducation 
En prévision des États généraux de l’enseignement supérieur prévu au printemps 2017, 

la FNEEQ a lancé la campagne Choisir l’éducation afin d’y défendre une éducation 

gratuite, accessible, inclusive, de qualité et 

conçue comme un véritable service public. 

Nous vous invitons à consulter le lien suivant 

afin d’y visionner la première capsule vidéo de 

cette campagne.  

Capsule vidéo: https://vimeo.com/165941502 

Le Conseil central du Montréal 

métropolitain (CSN)  nous 

convie à un grand rassemble-

ment samedi le 15 octobre afin 

de réclamer le salaire minimum 

à 15$ de l’heure. Départ de la 

manifestation à 11 h 30 au Parc 

le Prévost.  

 

http://www.spcsl.org/category/dossiers/assurances/
http://fneeq.qc.ca/fr/assurances_collectives-121/
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École et société 
 

Le comité École et société, qui a notamment le mandat de  

fournir des analyses qui alimentent la réflexion des 

membres et des instances syndicales sur les problématiques 

actuelles en éducation, vous offre le texte suivant sur le Con-

seil des collèges du Québec (CCQ) et les modifications au 

Règlement sur le régime des études collégiales (RREC). 

Nous les remercions pour leur contribution et la qualité de 

leur réflexion.  

QUELQUES RÉFLEXIONS AU-

TOUR DES CONSULTATIONS SUR 

LE CONSEIL DES COLLÈGES ET 

LES MODIFICATIONS AU RREC 

Le ministère mène actuellement des consultations sur la 

création de trois nouvelles instances en enseignement supé-

rieur, soit un Conseil des universités, un Conseil des collèges 

et une Commission mixte de l’enseignement supérieur. Les 

consultations concernent également des modifications au 

Règlement sur le régime des études collégiales (RREC). Le 

comité École et société local s’est penché sur le document de 

consultation « Projet de création des collèges du Québec ». Il 

propose ici un petit historique ainsi que des pistes de ré-

flexion sur quelques-uns des enjeux soulevés par ces consul-

tations. 

 

Que peut-on apprendre de l’histoire du conseil 

des collèges et des coordinations provinciales ? 

 Le conseil des collèges a été créé en 1979 au même mo-

ment où la question de l’évaluation des cégeps est 

transférée à la Fédération des cégeps. 

 Le mandat général du conseil était de donner des avis 

au ministre de l’Enseignement supérieur et de la 

Science sur les projets de règlements ainsi que sur toute 

autre question concernant l’enseignement collégial qui 

lui est déférée par le ministre. Le ministre avait l’obliga-

tion de consulter le conseil au sujet d’un certain nombre 

de questions. 

 Le mandat du conseil incluait de « procéder à l’examen 

des politiques institutionnelles d’évaluation et de la 

mise en œuvre de ces politiques » et d’  « offrir aux col-

lèges un service d’évaluation de leurs programmes d’en-

seignement ou d’un aspect quelconque de leur pratique 

institutionnelle ». Le conseil des collèges était assorti 

d’une commission d’évaluation jouant un rôle similaire 

à la CEEC (Commission d’évaluation de l’enseignement 

collégial), mais sous la gouverne du conseil. 

 Le conseil des collèges a été aboli en 1993 lors de la 

réforme Robillard; sa commission d’évaluation a été 

transférée à la CEEC à ce moment. 

 Le conseil des collèges a produit plus d’une centaine de 

rapports,  mémoires, avis et lettres pendant son exis-

tence. 

 Pendant ses années d’existence, seulement huit profes-

seurs ont siégé au conseil. 

 On a critiqué le conseil à sa création pour le fait que 

c’était une structure non-démocratique qui ne permet-

tait pas le type de consultation du milieu envisagé dans 

le rapport Parent. Les contradictions possibles entre le 

rôle de conseil du ministre et des collèges et celui d’éva-

luateur ont certaines similitudes avec certains re-

proches exprimés envers la CEEC : le pouvoir d’évaluer 

peut permettre d’imposer une certaine vision des col-

lèges sans avoir consulté adéquatement le milieu. 

 Les coordinations provinciales, abolies lors de la ré-

forme de 1993, avaient elles aussi un pouvoir de recom-

mandation auprès du ministre. Leurs membres étaient 

nommés par les départements. Cette structure subsiste 

aujourd’hui pour la formation générale uniquement ; le 

retour des coordinations provinciales est une revendi-

cation syndicale à chaque négociation depuis 1993. 

 

De la précipitation et du progrès en éducation  

Du « Projet de Conseil des collèges du Québec » et des con-

sultations qui l’entourent, on doit peut-être d’abord et avant 

tout questionner la précipitation. Que peut-on attendre 

d’une consultation annoncée en plein été, le 12 juillet der-

nier, et se tenant en quelques semaines, ce mois d’octobre ? 

Dans un tel délai, les « acteurs intéressés » et autres 

« partenaires du milieu collégial », dont les professeurs, à 

qui on demande leur avis, n’ont bien sûr pas le temps d’enta-

mer une véritable réflexion collective sur « des propositions 

qui visent à permettre l’évolution du réseau collégial ». On 

en est réduit, dans les circonstances, à réagir dans l’urgence, 

en chiens de garde, face à des visées plus ou moins claires de 

« modernisation », alors que rien ne semble justifier une 

telle précipitation, sinon la fuite en avant et la rhétorique du 

progrès qui tient justement lieu de « mise en contexte » pour 

ce grand branle-bas. 



Le document de consultation intitulé « Projet de création 

du conseil des collèges du Québec » regorge d’expressions 

qui donnent l’impression que le seul et unique enjeu 

touchant les cégeps et l’éducation qu’ils prodi-

guent en est un d’adaptation et de mise à la page. 

On ne cesse de revenir sur la « capacité à s’adapter, à évo-

luer et à engendrer le progrès », de « permettre l’évolution 

du réseau », de « développer l’expertise nécessaire à l’ac-

tualisation, à la pertinence et au progrès continu de l’en-

seignement supérieur et du système collégial québécois 

dans son ensemble ». On parle également des 

« changements dans les attentes des étudiants qui ont 

influencé les modes d’enseignement » et de « croissance 

constante des technologies de l’information qui ont révo-

lutionné la façon d’offrir l’enseignement collégial ». Mais, 

à l’exception d’une seule phrase où l’on mentionne au 

passage que « les établissements d’enseignement supé-

rieure forment des citoyens critiques, responsables et 

informés », il est notable que, s’agissant de « la création 

d’un lieu d’analyse et de réflexion » sur la mission et l’ave-

nir des cégeps, on fait l’impasse sur les notions de 

transmission et de réflexion critique qui ont de 

tout temps fondé les institutions d’enseignement 

et d’éducation — qui plus est les institutions d’enseigne-

ment supérieur —, de sorte que celles-ci ne soient pas 

strictement réduites à la tâche de nous adapter au réel 

(économique et technologique) et à être des rouages de 

son accélération. 

S’il n’est évidemment pas question de défendre le statu 

quo et de se poser contre la nécessité de faire évoluer les 

cégeps, les instances qui voient à leur mission et les forma-

tions qui y sont offertes, nous regrettons la précipitation, 

nous nous questionnons sur la bonne foi de consultations 

menées si rapidement comme si les résultats en étaient 

déjà connus d’avance, et nous récusons la conception 

réductrice de l’éducation dont témoignent aussi 

bien la langue de ce document que le court temps 

imparti à la réflexion autour de lui. 

 

De la composition du Conseil  

La section consacrée aux « membres du conseil » pressen-

tis laisse planer quelques questions irrésolues. Concernant 

les « enseignants » envisagés pour siéger au conseil, on ne 

sait notamment s’ils seront recrutés en regard d’une cer-

taine représentation proportionnelle, les collèges offrant 

des programmes d’études répartis en trois secteurs : préu-

niversitaires, techniques et liés à la formation générale. Vu 

l’importance des sujets sur lesquels il est appelé à se pro-

noncer, un tel Conseil ne devrait-il pas compter dans ses 

rangs un nombre égal de professeurs pour chacun de ces 

secteurs ? On ne sait pas non plus le poids qu’ils auront 

au sein du Conseil. Sera-t-il réel ou symbolique ? Quel 

pourcentage est-il pressenti ? Y aura-t-il dans ce Conseil 

une représentation proportionnelle de professeurs issus 

des collèges en ville et en région ? On se demande égale-

ment à partir de quels critères ils seront recrutés, 

s’ils seront choisis à même une banque de noms fournis 

par certaines associations de professeurs, ou si nous au-

rons à un processus opaque où les nominations se font par 

des méandres plus ou moins secrets, donc sans recours à 

des justifications publiques. 

Une forte présence professorale nous semble cruciale pour 

que ce Conseil puisse jouir d’une réelle crédibilité dans le 

réseau. Il suffit d’avoir en mémoire le répertoire du Con-

seil supérieur de l’Éducation – où ne figure aucun profes-

seur de collège actif – pour saisir les ravages que peut 

causer une instance où tous sont appelés à se prononcer 

sur l’éducation, sauf ceux qui sont en première ligne pour 

l’incarner. 

 

De la Formation générale  

Même si le document sur la création du Conseil des Col-

lèges n’aborde pas directement la question de la formation 

générale, on retrouve dans la section intitulée 

« Modifications au règlement sur le régime des études 

collégiales » plusieurs formules qui laissent croire que le 

sens d’une telle formation pourrait être affecté dans un 

avenir proche. On commence d’abord par réaffirmer l’ 

« apport incontestable » d’une formation générale qui 

s’assure « de former des citoyens critiques, responsables et 

cultivés ». Mais, outre cette profession de foi sans grande 

conséquence, on ne retrouve rien dans ce document sur un 

éventuel maintien de la composition disciplinaire 

actuelle (où s’imposent des cours de littérature, philoso-

phie, anglais et éducation physique). 

On ne sait pas davantage si le nombre d’unités requises 

dans la formation générale demeurera le même, ou si l’ac-

centuation par exemple du parcours par cumul d’AEC — 

dont ce document ne cesse de réitérer l’importance  — 

impliquerait que l’étudiant, tout en continuant à suivre 

quelques cours de la formation générale, pourrait bénéfi-

cier d’un parcours au rabais. À vrai dire, l’encadré de la 

page 17, consacré aux « Questions destinées aux parte-

naires relativement à l’adaptation des programmes 

d’études techniques », ouvre de façon manifeste la porte à 

un nouvel équilibre, dont on devine dans quel sens il ferait 

pencher la balance : « Quelle proportion d’unités de for-

mation générale et de formation spécifique un module de 

formation devrait-il comprendre ? » 
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BIENVENUE AU          

SYNDICAFÉ! 

Nous souhaitons vous inviter à 

prendre l’habitude de visiter votre 

local syndical (A-212) au cours de la 

session.  Une nouvelle machine à 

café vous attend, des breuvages, des 

collations et des journaux. Lors de 

la journée d’accueil de la rentrée, 

nous avons distribué  aux membres 

une magnifique tasse écologique en 

céramique  afin de souligner le 

début de la session. Pour celles et 

ceux qui n’étaient pas présents lors 

de cette journée, n’hésitez pas à 

venir chercher votre tasse.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  8 

Enfin, on retrouve parmi les « Autres éléments de flexibilité à envisager » la possibilité 

pour les établissements de fixer eux-mêmes « la définition du terme « cours », au sens 

de l’article 1 du Règlement. » Pourquoi ouvrir la porte à une telle redéfinition locale 

du « cours », sinon parce qu’elle permettrait d’en appeler à la sainte fluidité ou flexi-

bilité – termes talismaniques dans ce document – des parcours pour accroître l’offre de 

cours en ligne, soit de modes de prestation et d’écoute qui impliquent un nouveau cal-

cul du nombre d’heures requis, des travaux à effectuer, etc. ? 

Rien dans ce document embryonnaire ne laisse croire que ses rédacteurs ont déjà sta-

tué sur ces trois volets et rien, donc, ne peut laisser croire non plus que le flou des for-

mules appartient à une stratégie délibérée pour affecter le sens, voire la raison d’être de 

la formation générale. Néanmoins, pareilles orientations sont si en phase avec 

celles que l’on retrouvait dans le rapport Demers qu’elles imposent une 

vigilance constante. Il serait impératif que les instances chargées de la création de 

ce Conseil éclaircissent ces points, plutôt que de laisser flotter l’impression que la for-

mation générale « sera maintenue » mais qu’on se sert de cette promesse rassurante 

pour masquer le fait qu’elle pourrait être réduite ou amputée d’une partie de ce pour-

quoi elle avait été fondée à l’origine. 

 

De l’assurance qualité  

Nous constatons qu’une vision réductrice de l’éducation, où prévalent les notions 

d’adaptation, de productivité et de compétitivité, est à l’œuvre dans la conception de 

l’évaluation de l’enseignement collégial, toujours pensée en termes 

d’« assurance qualité », donc en termes quantitatifs et comptables. S’il nous semble 

effectivement souhaitable que la création d’un conseil des collèges contribue 

à l’abolition de la CEEC et inscrive sa mission d’évaluation « dans un ensemble plus 

vaste, intégrateur et visionnaire du développement de l’enseignement supérieur au 

Québec », rien n’indique dans ce document qu’on aille au-delà de « l’accroissement de 

la synergie en matière d’assurance qualité dans le système d’enseignement supérieur 

québécois », ce qui laisse craindre qu’une notion essentiellement managé-

riale et bureaucratique de la qualité ne perdure au sein du Conseil des collèges 

et de la Commission mixte de l’enseignement supérieur qui veillera à l’arrimage avec 

les institutions universitaires. 

 

D’autres enjeux pour les programmes techniques  

De nombreux autres enjeux sont soulevés par ce document et ces consultations, dont le 

transfert aux collèges de certaines prérogatives ministérielles touchant les 

conditions d’admission. Concernant les programme d’études techniques et les AEC, on 

parle également de la possibilités que les collèges puissent ajouter de nouvelles compé-

tences, se doter d’objectifs et de standards additionnels, et établir des modules de for-

mation spécifiques dans leurs programmes. Ces changements mettraient en péril le 

maintien du caractère national des diplômes et des formations dispensées dans les 

collèges. 

 

Jean-François Bourgeault 

Frédérique Bernier 

Yannick Delbecque 



 

 Info convention 
Vous trouverez dans cette rubrique des informations sur les 

règles de notre convention collective. Nous souhaitons pro-

fiter de ce premier numéro afin de vous présenter deux 

nouvelles clauses à notre convention collective qui portent 

sur la formation continue.  

8-7.08  

Cette nouvelle clause à la convention collective annonce 

l’annexe I-13, qui présente les 30 ETC réallouées aux fins de 

création de charges d’enseignement à la formation continue 

dans le réseau collégial, représentant 2,45 charges à la for-

mation continue pour le Cégep de Saint-Laurent (Annexe I-

13). 

 

8-7.10 

Les parties peuvent, par entente, convenir du rattachement 

des enseignantes et des enseignants de la formation conti-

nue à un département de l’enseignement régulier et subsi-

diairement, de leur participation aux rencontres départe-

mentales et des activités requises pour la réalisation des 

fonctions du département auxquelles elles ou ils sont appe-

lés à participer. 

Lorsque la formation continue offre un programme d’études 

pour lequel il n’y a pas de DEC de référence ou de DEC ap-

parenté à l’enseignement régulier, les parties peuvent con-

venir de la création d’un autre lieu d’échange en programme 

en considérant les activités et les fonctions prévues à l’ar-

ticle 4-1.00. 

Appui à nos collègues du SPGQ! 
 

Nos collègues du Syndicat des professionnels du gouvernement du Québec (SPGQ) sont toujours sans con-

vention collective. Ils ont débrayé le 22 août et le 20 septembre dernier.  Ces derniers revendiquent notam-

ment un meilleur traitement suite à la nouvelle structure salariale proposée par le gouvernement. Le Syndicat 

des professeurs du Cégep de Saint-Laurent tient à manifester toute sa solidarité envers les collègue profes-

sionnels du SPGQ et leur souhaite un règlement avantageux dans les meilleurs délais.  


